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Résumé

Dans cet article, nous analysons les pratiques contraceptives des hommes à partir des données de l’enquête Fecond 2013. Nos résultats permettent de montrer que le recours à la contraception des hommes en France est structuré par la norme contraceptive française déjà mise en évidence chez les femmes. Par ailleurs, nous montrons que cette norme est genrée. En prescrivant le passage du préservatif à la pilule lorsque la relation se stabilise, cette norme contraceptive prescrit également le passage d’une responsabilité a priori partagée entre les partenaires à une responsabilité exclusivement féminine de la contraception. Enfin, le recours à des méthodes dites masculines de contraception par des hommes en relation stable pourrait être le résultat d’un processus de « distinction » permettant l’expression de modèles de masculinités différents.
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La légalisation de la contraception en 1967 en France a conduit à l’adoption de nouvelles pratiques en matière de maîtrise de la fécondité. La diffusion progressive de deux méthodes féminines
 de contraception que sont la pilule et du dispositif intra-utérin (DIU) s’est faite au détriment du recours au retrait (Leridon 1987), ou coït interrompu, une méthode impliquant particulièrement les hommes
. Peu à peu, les usages contraceptifs se sont structurés autour d’une norme qui prescrit l’utilisation du préservatif en début de vie sexuelle, puis de la pilule une fois que la relation se stabilise, et enfin du DIU lorsque que le nombre d’enfants souhaités est atteint (Bajos et Ferrand 2004).

Ces changements de pratiques ont conduit à une médicalisation (Leridon et al. 2002) et à une féminisation
 de la contraception (Le Guen et al. 2017 ; Ventola 2014), à tel point que les hommes apparaissent désormais comme étant peu, voire pas du tout, concernés par la maîtrise de la fécondité. Pourtant, l’adoption de la pilule et du DIU n’a pas été sans conséquences pour ces derniers. Le recours à ces deux méthodes qui ne dépendent pas du coït, a semble-t-il conduit à modifier les scripts sexuels tant féminins que masculins (Thomé 2019) sans toutefois remettre en cause la hiérarchie des sexes dans le champ de la sexualité (Bajos, Bozon et Beltzer 2008 ; Bajos et Ferrand 2004). Par ailleurs, plus efficaces que le retrait (Moreau et al. 2007 ; Trussel, 2011), elles ont également permis aux femmes et aux hommes d’être plus à même de prévenir la survenue de grossesses non désirées (Régnier-Loilier 2005).

Malgré cela, les hommes apparaissent comme étant peu légitimes pour décider des méthodes contraceptives qu’ils souhaitent utiliser, probablement parce que la plupart des moyens disponibles permettant d’éviter une grossesse agissent sur le corps des femmes (Oudshoorn 2003). De fait, le choix de la méthode de contraception semble aujourd’hui davantage discuté entre médecin et usagère lors de la consultation gynécologique (Thomé 2019) qu’au sein du couple. Les hommes sont d’ailleurs largement jugés par le corps médical comme « irresponsables » (Spencer 1999) ou incapables d’adopter une démarche préventive (Ventola 2016), notamment parce que leur sexualité est pensée comme répondant davantage à un registre pulsionnel incompatible avec l’adoption de pratiques préventives (Bozon et Leridon 1993 ; Spencer 1999). Par ailleurs, l’insistance de certains hommes à utiliser le préservatif lors de relations hétérosexuelles ponctuelles semble être mal perçue par leurs partenaires féminines, qui n’hésitent pas à les qualifier de « flippés » ou d’« hypocondriaques » (Thomé 2017). Pourtant, et même s’ils ne peuvent être enceints, les hommes sont, eux aussi, soumis au risque de concevoir une grossesse sans le désirer, leur sexualité étant loin d’être systématiquement associée à un désir de procréation. Ainsi les hommes pourraient-ils être amenés à utiliser eux-mêmes une méthode de contraception, ou à avoir recours à celle de leur partenaire.

De même que les études conduites auprès des femmes intègrent l’utilisation du préservatif, du retrait ou encore de la vasectomie (United Nations 2020), l’analyse des pratiques contraceptives des hommes ne saurait se réduire exclusivement à l’étude du recours aux méthodes masculines
 de contraception. Par ailleurs, le fait de ne pas penser la place des hommes dans le processus conduisant à l’utilisation d’une contraception féminine ou masculine a été présenté comme problématique (Andro et Desgrées du Loû 2009 ; Greene et Biddlecom 2000 ; Watkins 1993) puisque cela empêche de penser, et d’entrevoir, les rapports de genre qui se jouent dans le champ de la fécondité et de la maîtrise de cette dernière.

Dans cet article, en considérant les usages contraceptifs des hommes selon une acception large, c’est-à-dire en intégrant les usages des méthodes féminines et masculines, nous cherchons à révéler les processus genrés qui, en France, organisent le « travail contraceptif » (Thomé et Rouzaud-Cornabas 2017). D’abord, nous reviendrons sur la manière dont ont été collectés et analysés les usages contraceptifs des hommes lors des enquêtes conduites en population générale entre 1978 et 2016. Puis, nous étudierons leurs pratiques en matière de maîtrise de la fécondité, afin de mieux connaître leur rôle dans un champ généralement perçu comme féminin (Marks 2001 ; Martin 2001 ; Pavard 2012 ; Ventola 2014, 2016).
Collecter et analyser les pratiques contraceptives des hommes

Des hommes pas toujours interrogés sur leurs pratiques contraceptives

Les pratiques contraceptives des femmes au moment où elles sont interrogées ont été collectées, en population générale, par le biais d’enquêtes de fécondité (Enquête Régulation des Naissances 1971, Enquête Mondiale de Fécondité 1978, Enquête Régulation des Naissances 1988, Enquête Situation Familiale et Emploi 1994, COhorte sur la CONtraception 2000, Enquête Relation Familiale et Intergénérationnelle 2005, Enquête FEcondité, CONtraception et Dysfonctions 2010 et 2013), sur la sexualité (Analyse des Comportements Sexuels en France 1992 et Contexte de la Sexualité en France 2006) ou de veille sanitaire (Baromètre Santé 2005, 2010 et 2016
).

Lors de ces enquêtes, les hommes n’ont pas toujours été interrogés. En 1971, seules les femmes mariées ont été incluses, et si l’enquête de 1978 s’adressait aux femmes quel que soit leur statut matrimonial, l’échantillon masculin était circonscrit aux maris des femmes participant à l’étude (Leridon 1987). Les enquêtes de 1988 et 2000 ont été conduites auprès des femmes seulement (Bajos, Leridon et Job-Spira 2004 ; Toulemon et Leridon 1991), alors que celles de 1992, 1994, 2005 (ERFI et BS), 2006, 2010, 2013 et 2016 s’adressaient à un échantillon indépendant d’hommes quel que soit leur statut matrimonial (Bajos et al. 2012, 2014 ; Bajos, Bozon et Beltzer 2008 ; de Guibert-Lantoine et Leridon 1998 ; Régnier-Loilier 2009 ; Richard et al. 2017). Cependant, le fait d’inclure un échantillon d’hommes dans les enquêtes ne signifie pas nécessairement que ces derniers aient été interrogés sur leurs pratiques contraceptives. Dans les enquêtes Baromètre Santé, le module de questions consacrées à la collecte des usages contraceptifs ne s’adressait qu’aux femmes en 2005, et aux femmes ayant déclaré être dans une relation amoureuse stable en 2010. Lors de l’enquête Fecond 2010, seuls les hommes ayant déclaré une partenaire ou une petite amie au moment de l’enquête ont été interrogés sur leurs usages contraceptifs au moment de l’enquête (Le Guen et al. 2015). En 2016, les hommes ont été invités à ne répondre qu’à une seule partie du module consacré à la collecte des usages contraceptifs à l’enquête, rendant l’exploitation des données difficilement réalisable. Ainsi, à l’inverse des femmes, le fait d’interroger les hommes sur leurs pratiques contraceptives n’apparaît pas être une question évidente aux yeux des chercheurs et des chercheuses, ce qui semble renvoyer à des représentations genrées des rôles sociaux des femmes et des hommes dans le champ de la fécondité et de sa maîtrise (Andro et Desgrées du Loû 2009 ; Greene et Biddlecom 2000 ; Watkins 1993).

Une nécessité de comparer les réponses des hommes avec celles des femmes

Une fois collectées, les pratiques contraceptives des hommes sont généralement comparées à celles des femmes, sans que pour autant cela donne nécessairement lieu à une analyse en termes de rapports de genre. Les analyses comparatives montrent tantôt des similitudes, tantôt des différences entre les déclarations féminines et masculines quant au recours aux différentes méthodes de contraception. Ces résultats témoigneraient d’une moindre connaissance de la part hommes des usages contraceptifs (de Guibert-Lantoine et Leridon 1998 ; Régnier-Loilier 2011 ; Toulemon et Leridon 1991), les femmes étant de facto considérées comme plus à même de décrire des pratiques plus fidèles à la réalité. Pourtant, d’autres raisons que la seule méconnaissance des hommes en matière d’usages contraceptifs pourraient être avancées pour expliquer les écarts entre réponses féminines et masculines. D’abord, ces analyses ne tiennent généralement pas compte de la différence d’âge entre les partenaires alors même que les usages contraceptifs sont largement dépendants de l’âge des individus (Bajos et Ferrand 2004). Ces études n’interrogent pas non plus de possibles différences de déclaration entre femmes et hommes quant au fait d’être « en relation amoureuse stable » ou d’avoir un·e « partenaire », notamment parce que ces expressions, souvent utilisées dans les enquêtes, pourraient renvoyer à des situations différentes pour les deux sexes (Lagrange 1991 ; Wiederman 1997), compliquant alors la comparaison des réponses féminines et masculines. Enfin, c’est sans compter que l’usage d’un contraceptif doit être considéré comme une pratique sociale (Johnson‐Hanks 2002) qui s’inscrit dans un environnement normé et genré, au sein duquel s’exercent divers rapports sociaux, notamment de classe et de sexe (Bajos et al. 2004 ; Dudgeon et Inhorn 2004 ; Thompson et Spanier 1978) pouvant avoir un effet sur les représentations associées à l’usage d’un contraceptif. Il semble alors nécessaire de sortir d’une logique comparatiste, et d’interroger, à travers l’analyse des pratiques contraceptives des hommes, leur participation au travail contraceptif.

Une contraception à soi et une contraception de couple ?

Les données mobilisées ici sont issues de l’enquête Fecond 2013 (Inserm-Ined) qui avait notamment pour objectif d’analyser les évolutions des pratiques contraceptives suite à la « crise des pilules » survenue en décembre 2012-janvier 2013 en France
 (Bajos et al. 2014). Elle a permis d’interroger par téléphone (fixe ou mobile) un échantillon de 4 453 femmes et 1 587 hommes âgé·e·s de 15 à 49 ans représentatif de la population générale vivant en en métropole. Le détail de l’étude est présenté ailleurs (Bajos et al. 2014).

L’analyse des pratiques contraceptives des hommes en 2013

Lors de l’enquête, les hommes sélectionnés
 étaient invités à répondre à la question suivante : « Actuellement, est-ce que vous (ou votre partenaire)
 utilisez un moyen pour éviter une grossesse y compris les méthodes naturelles, et si oui lesquelles ? ». Ils pouvaient donner plusieurs réponses. Ceux ayant déclaré n’utiliser aucune méthode étaient orientés vers une question permettant de savoir s’ils avaient recours à des méthodes généralement sous-déclarées, telles que le préservatif
, le retrait ou l’abstinence périodique (Sardon, 1986), ou s’ils étaient stériles (eux-mêmes ou leur partenaire), si leur partenaire était enceinte, s’ils cherchaient à concevoir, ou s’ils n’avaient pas de rapports hétérosexuels au moment de l’enquête. À partir de ces informations, nous avons pu distinguer les hommes concernés par la contraception − ceux qui utilisaient une contraception ou n’en utilisaient pas tout en n’étant pas stériles (eux-mêmes ou la partenaire), dont la partenaire n’était pas enceinte, qui ne cherchaient pas à concevoir et qui avaient des rapports hétérosexuels) − de ceux qui ne l’étaient pas.
Figure 1 : Méthodes de maîtrise de la fécondité disponibles en France en 2013
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Si, dans la plupart des enquêtes, les répondant·e·s peuvent déclarer utiliser plusieurs méthodes de contraception en même temps, l’analyse des usages contraceptifs est généralement réduite à l’utilisation d’une seule méthode, le plus souvent celle considérée comme la plus efficace
. L’usage du préservatif, du retrait ou de l’abstinence périodique, trois méthodes qui demandent une implication masculine (Figure 1) mais qui sont moins efficaces que les méthodes féminines les plus utilisées (pilule et DIU), est alors sous-représenté, conduisant à invisibiliser partiellement la participation des hommes au travail contraceptif. Pour limiter ce biais lors de notre analyse, les pratiques contraceptives des hommes ont été présentées pour chaque méthode, que celle-ci soit utilisée seule ou en association avec une ou plusieurs autres. Ainsi, la somme des usages contraceptifs peut être supérieure à 100 %.

L’analyse se développe en plusieurs temps. D’abord, nous présentons les raisons qui conduisent certains enquêtés à ne pas avoir recours à la contraception. Ensuite, nous analysons les usages contraceptifs des hommes concernés par la contraception au moment de l’enquête selon leur situation relationnelle et familiale. Puis, à l’aide d’analyses multivariées
, nous cherchons à identifier les déterminants du recours des hommes
 à la pilule, le DIU, le préservatif, le retrait et l’abstinence périodique
, que ces méthodes aient été déclarées seule ou en association avec d’autres méthodes. Enfin, nous détaillons, toujours à l’aide de l’analyse multivariée, le recours au préservatif, au retrait et à l’abstinence périodique des hommes ayant déclaré être en relation depuis un an ou plus au moment de l’enquête.
Une prévalence contraceptive élevée

Parmi les hommes âgés de 15-49 ans et vivant en France métropolitaine en 2013, 78 % utilisaient une méthode de contraception au moment de l’enquête (Tableau 1) tandis que 22 % n’en utilisaient pas. De fait, 12 % des hommes déclaraient ne pas avoir de rapports hétérosexuels à cette période. C’était particulièrement le cas des 15-19 ans (42 %) qui, pour beaucoup d’entre eux, n’avaient pas encore eu de premier rapport sexuel, l’âge médian à l’entrée dans la sexualité étant de 17 ans en France (Bajos, Rahib et Lydié 2018 ; Bozon 2008). Par ailleurs, 6 % des hommes ont signalé que leur partenaire était enceinte, ou qu’ils cherchaient à concevoir. Cette situation concernait plus particulièrement les individus âgés de 25 à 44 ans, étant entendu qu’en 2013 l’âge moyen à la paternité était de 33 ans (Mazuy et al. 2015). Ensuite, 2 % des enquêtés ont déclaré qu’eux-mêmes ou leur partenaire étaient stériles. Enfin, 3 % des hommes interrogés, soit autant que les femmes, ne mentionnaient aucune des raisons précédemment citées.
Alors que les hommes sont généralement présentés comme peu préoccupés par les questions relatives à la maîtrise de leur fécondité ou de celle de leur couple, il semble pourtant que ces derniers aient, dans les mêmes proportions que les femmes, intégré la norme d’une sexualité responsable (Bajos et Ferrand 2004), en se protégeant des risques associés à l’activité sexuelle, c’est-à-dire de la survenue d’une grossesse non désirée, ainsi que de la possibilité de contaminer ou d’être contaminés par une infection sexuellement transmissible (IST).
Tableau 1 : Recours à la contraception des hommes de 15-49 ans vivant en France métropolitaine (en pourcentages)

	
	Age atteint au 1er janvier 2013

	
	15-19 ans
	20-24 ans
	25-29 ans
	30-34 ans
	35-39 ans
	40-44 ans
	45-49 ans
	Total

	Effectifs
	172
	216
	200
	238
	244
	277
	224
	1 571

	Utilise une méthode
	58,1
	83,3
	81,5
	78,5
	82,2
	78,9
	82,9
	77,5

	N’utilise aucune méthode
	
	
	
	
	
	
	
	

	Non concernés par la contraception
	
	
	
	
	
	
	
	

	Stériles
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6
	2,9
	4,7
	4,7
	1,9

	Partenaire enceinte
	0,0
	1,5
	5,5
	8,3
	2,7
	1,9
	0,6
	2,9

	Pas de rapports hétérosexuels
	41,7
	9,8
	6,9
	4,2
	5,5
	5,5
	6,3
	11,8

	Cherche à concevoir
	0,0
	2,1
	5,7
	5,0
	3,6
	5,1
	2,1
	3,4

	Concernés par la contraception
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sans contraception
	0,2
	3,3
	0,3
	3,4
	3,0
	3,9
	3,4
	2,5

	Total
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Champ : Hommes âgés de 15-49 ans et vivant en France métropolitaine.

Lecture : 77,5 % des hommes âgés de 15 à 49 ans utilisent, eux-mêmes ou leur partenaire, une méthode de contraception en 2013.

Source : Enquête Fecond 2013 (Inserm-Ined)
Des pratiques masculines semblables à celles observées chez les femmes

Parmi les hommes de 15 à 49 ans concernés par la contraception, les méthodes les plus utilisées étaient, par ordre d’importance, le préservatif (36,8 %), la pilule (36,4 %), le DIU (13,7 %), le retrait (9,6 %), l’abstinence périodique (6,2 %), les autres méthodes hormonales (implant, patch et anneau, 2,9 %), la stérilisation féminine (2,9 %), les autres méthodes (diaphragme, cape, spermicides, pilule du lendemain, 0,3 %) et la stérilisation masculine ou vasectomie (0,2 %, Tableau 2). On note également que 13 % des hommes ont déclaré utiliser au moins deux méthodes au moment de l’enquête. La plupart du temps c’était le préservatif qui était associé à la pilule (4 %). Or parmi les individus ayant déclaré cette double contraception, 57 % des hommes ont mentionné que le préservatif était leur méthode principale, alors que pour 89 % des femmes c’était la pilule qui faisait office de méthode principale. Ce résultat tend à montrer que, à l’instar du partage des tâches domestiques entre les conjoint·e·s (Brugeilles et Sebille 2009) ou des ruptures d’union (Vaughan 1988), un même objet, ici l’usage d’une méthode de contraception, peut être interprété de manière différente par les femmes et les hommes, révélant alors des rôles et des représentations genrées.
Le préservatif était nettement plus utilisé chez les hommes sexuellement actifs ayant déclaré n’avoir aucune partenaire stable au moment de l’enquête (87 % contre 23 % chez les hommes avec une partenaire, Graphique 1). Par ailleurs, 53 % des hommes ayant une partenaire depuis moins d’un an utilisaient le préservatif contre 19 % pour ceux en relation avec une partenaire depuis un an ou plus. Lors de relations récentes ou occasionnelles, les hommes sont en mesure, avec le préservatif, de se protéger, en coopération avec leur partenaire, des risques de grossesse et d’IST, et ainsi d’avoir une sexualité jugée responsable (Bajos et Ferrand 2004). Si, pour les hommes en début de relation, il est fort possible que ce soit tant la propriété prophylactique que contraceptive du préservatif qui les amène à utiliser cette méthode, pour ceux ayant déclaré être en relation depuis un an ou plus, et pour qui les risques d’IST sont moins évidents, il se pourrait que ce soit davantage la propriété contraceptive du préservatif qui conduise à son utilisation. Lorsque la relation perdure dans le temps, le préservatif semble être progressivement remplacé par la pilule. Si l’utilisation du DIU a été peu déclarée par les hommes avec une partenaire depuis moins d’un an (2 %) ou sans enfant (4 %), ceux en relation depuis plus longtemps (19 %) ou ayant des enfants (25 %) y avaient davantage recours. Enfin, le retrait et l’abstinence périodique étaient utilisés tant par les hommes ayant déclaré une relation au moment de l’enquête que ceux sans partenaire (respectivement 9 % et 11 % pour les utilisateurs du retrait, 5 % et 9 % pour les utilisateurs de l’abstinence périodique).
Graphique 1 : Méthodes de contraception utilisées par les hommes de 15-49 ans vivant en France métropolitaine selon leur situation relationnelle et familiale au moment de l’enquête (en pourcentage)
[image: image2.png]100

90 -
80 Fommm | - mm -
70 Fommm | o
60 F-----
50 F----
40 F----
30 F-----
20 F-----
10 F-----
0
Sans partenaire  Une partenaire sans  Une partenaire avec Total
enfant enfants

& Stérilisation féminine B Stérilisation masculine mPilule

apIu B Autres méthodes hormonales OPréservatif

BRetrait B Abstinence périodique W Autres méthodes

OSans contraception

Champ : Hommes agés de 15 4 490 ans utilisant une méthode de contraception ou n'utilisant pas tout en ayant des rapports
hétérosexuels. et en étant ni stérile. ni 4 la recherche d'une grossesseet dont la partenaire n'est pas enceite.
Source : Enquéte Fecond 2013 (Inserm-Ined)




Champ : Hommes âgés de 15 à 49 ans utilisant une méthode de contraception ou n'utilisant pas tout en ayant des rapports hétérosexuels, et en étant ni stérile, ni à la recherche d'une grossesse et dont la partenaire n'est pas enceinte.

Source : Enquête Fecond 2013 (Inserm-Ined)

Si les hommes utilisent massivement le préservatif lorsqu’ils n’ont pas de partenaire ou lorsqu’ils débutent une relation, il semble que, lorsque celle-ci se stabilise, ils soient amenés à changer leurs pratiques contraceptives en adoptant une méthode pouvant être gérée par leur partenaire uniquement. Notons que, par le biais de la mise en couple, les hommes accèdent à un plus large choix contraceptif parmi lequel se trouvent la pilule et le DIU, méthodes très efficaces, et indépendant·e·s de l’acte sexuel contrairement au préservatif dont l’usage doit être renégocié à chaque rapport.
Tableau 2 : Caractéristiques individuelles associées à l’usage de chaque méthode de contraception chez les hommes
	
	Pilule
	DIU
	Préservatif
	Retrait
	Abstinence périodique

	Age
	
	
	
	
	

	15-24 ans
	1,69*
	0,33+
	1,60+
	0,43*
	1,06

	25-39 ans
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	40-49 ans
	0,71+
	1,23
	0,85
	0,93
	1,35

	Pays de naissance
	
	
	
	
	

	France
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	Autre
	1,23
	0,40*
	1,14
	0,51+
	2,69*

	Niveau d’études
	
	
	
	
	

	< Baccalauréat
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	Baccalauréat
	0,81
	1,86*
	0,87
	0,53*
	1,15

	> Baccalauréat
	1,02
	1,53+
	1,17
	0,50*
	0,45+

	Situation financière perçue
	
	
	
	
	

	Pas de problème
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	C’est juste
	1,06
	0,56*
	1,25
	0,95
	0,61

	C’est difficile
	0,96
	0,41**
	1,18
	1,39
	0,40+

	Situation relationnelle et familiale
	
	
	
	
	

	Pas de partenaire stable
	0,07***
	0,58
	11,98***
	0,85
	0,36+

	Une partenaire sans enfant
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	Une partenaire et avec des enfant(s)
	0,74
	6,13***
	0,43***
	0,80
	0,45+

	Activité sexuelle dans les 4 semaines
	
	
	
	
	

	Oui
	1,45
	4,32**
	0,46**
	0,65
	0,21***

	Non
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	Effectifs
	1 219
	1 219
	1 219
	1 219
	1 219


Champ : Hommes âgés de 15 à 49 ans utilisant une méthode de contraception.

Lecture : Les chiffres présentés dans les tableaux sont des odds ratios (OR) et se lisent par rapport à la valeur de référence égale à 1. Lorsque l’odd est inférieur à 1 (ou supérieur à 1) pour une modalité d’une variable, cela signifie que les hommes appartenant à cette modalité ont une probabilité moins élevée (ou respectivement plus élevée) d’utiliser la méthode de contraception étudiée, par rapports aux hommes de la modalité de référence (Ref.). Les astérisques à côté des chiffres permettent de connaître le niveau de significativité du lien entre l’usage d’une méthode et les caractéristiques sociodémographiques des individus. Plus il y a d’astérisques, plus la modalité de la variable est déterminante dans l’usage de la méthode. En revanche lorsque les chiffres ne sont pas accompagnés d’astérisques, ils ne sont pas significatifs. Autrement dit, la modalité de la variable ne semble pas déterminer l’usage de la méthode de contraception.

Niveau de significativité de l’OR : + : 10 %, * : 5 %, ** : 1 %, *** : 0,1 %.

Source : Enquête Fecond 2013 (Inserm-Ined)

Les analyses multivariées confirment les résultats observés précédemment. Le préservatif était plus utilisé par les hommes qui n’avaient pas de partenaire au moment de l’enquête. Par ailleurs, les enquêtés qui utilisaient la pilule étaient plus susceptibles d’avoir une partenaire et pas d’enfant, tandis que les hommes qui avaient recours au DIU étaient, quant à eux, plus souvent en couple avec des enfants, et ce indépendamment de leur âge, de leur pays de naissance, de leur niveau d’études, de leur situation financière perçue ou de la fréquence de leurs rapports sexuels (Tableau 2). Ces résultats semblent faire écho à la norme contraceptive observée chez les femmes et qui prescrit l’utilisation du préservatif en début de vie sexuelle, puis de la pilule dès que les individus entrent dans une relation stable, et enfin du DIU une fois que le nombre d’enfants souhaité est atteint (Bajos et Ferrand 2004).

Par ailleurs, on note que le coït interrompu est utilisé quelle que soit la situation relationnelle et familiale des hommes et que l’abstinence périodique est davantage pratiquée par les hommes nés ailleurs qu’en France métropolitaine alors que ces derniers avaient moins recours au DIU. Ce résultat pourrait être imputable à des pratiques qui reflètent un modèle contraceptif en vigueur dans le pays d’origine différent du modèle dominant dans le pays d’arrivée (Martin et Wu 2000), mais également, en France, à des difficultés d’accès à d’autres méthodes ou à des pratiques prescriptives qui diffèrent selon l’origine géographique des femmes (Maraux et Lert 2017 ; Bretin et Kotobi 2016).
Le recours à la pilule ou au préservatif ne dépend ni du niveau d’étude ni de la situation financière perçue des hommes. Il est alors possible que, parce que les dépenses relatives à la contraception du couple sont largement à la charge des femmes (Thomé et Rouzaud-Cornabas 2017) et ce, même lorsque c’est le préservatif qui est utilisé (Thomé 2017), la situation économique des hommes ne limite pas leurs recours aux différentes méthodes disponibles. Il se peut également que, du fait de la démocratisation du recours à la pilule et au préservatif au cours des années 1980 et 1990 (Bajos et al. 2004 ; Beltzer et Bajos 2008), la situation économique des femmes et des hommes n’ait que peu d’influence quant à l’usage de ces deux méthodes. En revanche, le recours au DIU est moins fréquent chez les hommes moins diplômés et chez ceux ayant des difficultés financières, ce qui pourrait s’expliquer par le fait que leur partenaire, souvent de même condition sociale (Bouchet-Valat et Grobon 2019), ont des difficultés d’accès à cette méthode (Bajos et al. 2004, 2014 ; Le Guen et al. 2020). De même, le recours au retrait est davantage déclaré par les hommes ayant un niveau d’étude inférieur au baccalauréat, ce qui pourrait, là aussi, traduire des difficultés d’accès aux autres méthodes de contraception (Bajos et al. 2012, 2014), mais aussi un manque de connaissances concernant le taux d’échec relativement important de cette méthode (Moreau et al. 2007 ; Trussel 2011).

Tableau 3 : Caractéristiques individuelles associées à l’usage d’une méthode coopérative chez les hommes avec une partenaire stable
	
	Préservatif
	Retrait
	Abstinence périodique

	Age
	
	
	

	15-24 ans
	1,20
	0,50
	0,59

	25-39 ans
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	40-49 ans
	0,79
	1,16
	1,28

	Pays de naissance
	
	
	

	France
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	Autre
	0,97
	0,49
	4,67**

	Niveau d’études
	
	
	

	< Baccalauréat
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	Baccalauréat
	1,10
	0,51+
	0,60

	> Baccalauréat
	1,57+
	0,66
	0,28*

	Situation financière perçue
	
	
	

	Pas de problème
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	C’est juste
	1,17
	1,45
	0,32*

	C’est difficile
	0,96
	2,45*
	0,19**

	Situation relationnelle
	
	
	

	< 5 ans
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	5 ans ou plus
	1,49
	0,76
	1,42

	Situation familiale
	
	
	

	Pas d’enfant
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	1 enfant
	0,43**
	1,49
	0,30

	2 enfants et +
	0,44**
	0,79
	0,32+

	Activité sexuelle dans les 4 semaines
	
	
	

	Oui
	0,43*
	1,24
	0,14**

	Non
	Ref.
	Ref.
	Ref.

	Effectifs
	807
	807
	807


Champ : Hommes âgés de 15 à 49 ans en relation depuis 1 an ou plus au moment de l’enquête et utilisant une méthode de contraception.

Lecture : Voir la note du Tableau 2.

Niveau de significativité de l’OR : + : 10 %, * : 5 %, ** : 1 %, *** : 0,1 %.

Source : Enquête Fecond 2013 (Inserm-Ined)

Enfin, les usages contraceptifs des hommes varient selon la fréquence des rapports sexuels. Les hommes ayant recours au DIU ont plus souvent déclaré avoir des rapports sexuels dans le mois qui précédait l’enquête, par rapport à ceux utilisant une autre méthode. Si le recours à la pilule ne dépend pas de l’activité sexuelle des hommes, il se pourrait que ce soit parce que cette méthode est utilisée à la fois par des hommes qui cohabitent avec leur partenaire et par ceux qui ne vivent pas avec elle, deux situations qui influencent différemment la fréquence des rapports sexuels (Leridon 2008a). Par ailleurs, le recours au préservatif est plus marqué chez les hommes n’ayant pas eu de rapport dans le mois qui a précédé l’enquête, peut-être parce que, lorsque la fréquence des rapports augmente, les individus ont davantage recours à des méthodes plus efficaces et indépendantes du coït (Le Guen et al. 2015). Enfin, les hommes pour qui la fréquence des rapports est moins élevée sont surreprésentés parmi ceux qui utilisent l’abstinence périodique. Ce résultat pourrait confirmer la bonne utilisation de cette méthode, celle-ci nécessitant l’arrêt momentané des rapports sexuels pour être efficace. Il se peut également que le recours à l’abstinence périodique soit davantage privilégié par les personnes dont l’activité sexuelle est peu fréquente, et pour qui l’arrêt ponctuel des rapports ne représenterait pas de difficulté particulière.
Pour résumer, les usages contraceptifs des hommes apparaissent comme étant principalement liés à leur situation relationnelle et familiale, les conduisant à abandonner le préservatif pour une méthode féminine lorsque leur relation se stabilise. Cependant, cette situation ne concerne pas tous les hommes puisque certains d’entre eux ont des pratiques contraceptives qui s’écartent de ce modèle, et utilisent des méthodes leur demandant une implication particulière même lorsqu’ils sont dans une relation stable.
Usages contraceptifs et processus de distinction ?

L’âge ne semble pas influencer le recours ni au préservatif, ni au retrait, ni à l’abstinence périodique des hommes en relation stable au moment de l’enquête, c’est-à-dire depuis un an ou plus 
 (Tableau 3). ). En revanche, on note que les individus nés ailleurs qu’en France métropolitaine ont davantage recours à l’abstinence périodique, et ce indépendamment de leur niveau d’étude, de leur situation financière perçue, de la durée de leur relation, de leur situation familiale et de la fréquence de leurs rapports sexuels. Ce résultat confirme celui précédemment observé chez l’ensemble des hommes.
Les hommes moins diplômés apparaissent plus enclins à utiliser l’abstinence périodique que leurs homologues ayant fait des études supérieures. On note également que les enquêtés ayant déclaré avoir une situation économique difficile ont davantage eu recours au retrait, alors que ceux ayant mentionné ne pas avoir de problème particulier ont plus souvent eu recours à l’abstinence périodique. Ces résultats, par ailleurs déjà observés dans d’autres pays (Ross et Hardee 2017 ; Hirsch et Nathanson) interrogent d’autant plus que ces deux méthodes ont pour même avantage d’être entièrement gratuites car elles ne nécessitent ni consultation médicale ni achat de fournitures
. Il se pourrait alors que s’opère ici un processus de « distinction » (Bourdieu 1979) quant à l’utilisation de ces deux méthodes de contraception. L’abstinence périodique pourrait être davantage utilisée par des hommes (ou des couples) dans une situation économique plus confortable et ne souhaitant pas recourir à une méthode féminine telle que la pilule (Thomé 2019). Ils pourraient par ailleurs juger l’abstinence périodique plus sûre, puisque basée sur un savoir médical, et moins archaïque que le retrait (Ariès 1980). À l’inverse, les hommes de milieux précaires pourraient préférer avoir recours au coït interrompu, une méthode qui repose davantage sur un apprentissage de la maîtrise du plaisir masculin que sur la connaissance du fonctionnement des organes reproducteurs des femmes. Par ailleurs, si ces deux méthodes appellent à un contrôle des corps, celui de l’assouvissement du désir sexuel pour l’abstinence périodique et celui de l’éjaculation pour le retrait, elles ne confèrent pas la même responsabilité aux partenaires. Avec l’abstinence périodique, la contraception semble davantage rester l’apanage des femmes que lorsque c’est le retrait qui est pratiqué. En effet, parce que cette méthode est basée sur l’observance du cycle menstruel, c’est généralement aux femmes que revient ce travail, ainsi que celui d’estimer la possibilité d’avoir ou non des rapports sexuels sans risque de concevoir. Ainsi, la volonté de recourir à des méthodes souvent perçues comme plus « naturelles » ne se traduit pas de la même façon dans les usages masculins
.

Enfin, notons que, parmi les hommes en relation depuis plus d’un an, ceux ayant au moins un enfant utilisent moins souvent le préservatif que les autres et ce, quelle que soit la durée de la relation (résultats non présentés). L’entrée en paternité agirait-elle comme un retour à l’ordre de genre conduisant les hommes à davantage confier la gestion du travail contraceptif à leur partenaire par le biais d’une méthode féminine ? Ou est-ce que le fait d’être en contact avec les institutions médicales lors de la grossesse, puis de la naissance, aurait tendance à revaloriser les méthodes féminines très efficaces et plébiscitées par les professionnel·le·s de santé ?

Une norme contraceptive genrée

En France, comme ailleurs dans le monde (Andro et Desgrées du Loû 2009 ; Greene et Biddlecom 2000 ; Watkins 1993), les usages contraceptifs ont généralement été étudiés à partir des réponses des femmes, ce qui ne permet ni de penser ni d’entrevoir la manière dont femmes et hommes se partagent, ou non, le travail contraceptif. Si en France, le recours à la contraception apparaît comme largement circonscrit à l’utilisation de méthodes féminines, ailleurs dans le monde, les usages contraceptifs n’apparaissent pas aussi féminisés. « Le recours à des méthodes considérées comme masculines (stérilisation masculine, préservatif et retrait) représente près de 53 % des usages contraceptifs [des femmes en union] en Espagne contre 15 % en France et 37 % aux États-Unis d’Amérique » (Le Guen et al. 2017, p. 2).

Malgré la féminisation massive des usages contraceptifs en France depuis la légalisation de la contraception en 1967, notre analyse permet de montrer que, lorsqu’ils sont interrogés sur leurs pratiques, les hommes sont, pour la grande majorité d’entre eux, en mesure de dire quelle méthode ils utilisent et, s’ils n’ont pas recours à la contraception, pourquoi ils n’en utilisent pas. La question de l’usage ou non d’une méthode anticonceptionnelle semble ainsi a minima évoquée entre les partenaires. Par ailleurs, on note que les usages contraceptifs des hommes dépendent largement de leur âge et de leur situation relationnelle et familiale. À l’entrée dans la sexualité, les hommes utilisent massivement le préservatif. Puis ce dernier est remplacé par l’utilisation de méthodes médicales féminines : principalement la pilule dès que les hommes s’engagent plus longuement dans une relation, puis le DIU lorsqu’ils ont des enfants. Cette évolution des pratiques contraceptives semble faire écho à la norme contraceptive déjà observée chez les femmes (Bajos et Ferrand 2004). Notre analyse permet de mettre en évidence que cette norme contraceptive est genrée : en prescrivant le passage du préservatif à la pilule, elle prescrit également le passage d’une responsabilité a priori partagée entre les partenaires à une responsabilité exclusivement féminine de la contraception. Ainsi, avant de davantage s’impliquer dans le travail contraceptif, les hommes doivent d’abord être en mesure de questionner, puis de défier cette norme contraceptive. Notons toutefois que, si en entrant dans une relation stable, les hommes sont amenés à transmettre à leur partenaire la responsabilité contraceptive du couple, ils semblent cependant connaître le type de contraceptif utilisé, ce qui suggère d’autres formes d’implication de leur part, comme rappeler à sa partenaire de prendre sa pilule ou de se rendre à la pharmacie pour acheter la méthode (Desjeux 2009 ; Thomé 2019). La méthode utilisée au sein des couples pourrait être alors discutée, voire faire l’objet d’un choix après que les deux partenaires se sont exprimés.

Notre étude présente certaines limites. D’abord, seuls les hommes âgés de moins de 50 ans ont été interrogés lors de l’enquête alors qu’ils sont encore fertiles au-delà, et donc potentiellement utilisateurs de contraception. De plus, il était impossible de distinguer les hommes selon qu’ils avaient une ou plusieurs partenaires au moment où ils étaient interrogés. Cela étant, si le multipartenariat simultané, c’est-à-dire le fait d’avoir plusieurs partenaires à un même moment, est une situation « relativement fréquente dans la vie des personnes, [elle] est généralement de courte durée puisque la fréquence à un moment donné est faible » (Leridon 2008b, p. 224). Par ailleurs, nous ne possédions aucune information permettant de connaître les caractéristiques sociodémographiques des partenaires des hommes enquêtés. Or plusieurs études ont montré que les femmes ayant un statut social supérieur à leur partenaire sont davantage en mesure de négocier leurs pratiques sexuelles et préventives (Beltzer et Bajos 2008) – il aurait été intéressant d’ajouter cette information à nos analyses. De plus, si des questions permettaient de connaître les raisons ayant conduit les personnes à utiliser leur contraception actuelle, celles-ci n’étaient posées aux individus que pour une seule méthode, celle qu’ils avaient déclarée comme étant leur méthode principale, rendant donc l’exploitation lacunaire.

Certains hommes en relation stable utilisaient une méthode les impliquant davantage tels que le préservatif, le retrait ou l’abstinence périodique. Si ces pratiques peuvent révéler des difficultés d’accès aux autres méthodes de contraception, elles pourraient également résulter d’un choix pour certains hommes désireux de davantage participer au travail contraceptif ou de maîtriser eux-mêmes leur fécondité (Anderson et al. 2012 ; Desjeux 2009). Notons par ailleurs que la participation des hommes à la maîtrise de la fécondité à travers l’utilisation d’une méthode telle que le préservatif, le retrait ou l’abstinence périodique ne semble pas se manifester de la même manière selon les catégories sociales. Si le recours au préservatif concerne davantage les hommes sans enfant et plutôt plus diplômés (Le Guen et al. 2015), l’utilisation de l’abstinence périodique concernerait davantage les hommes à la situation économique confortable, alors que le retrait semble plus souvent adopté par ceux ayant une situation financière plus précaire, laissant entrevoir, à travers les pratiques contraceptives des hommes et leur participation au travail contraceptif, un processus de « distinction » (Bourdieu, 1979) pouvant renvoyer à diverses modèles de masculinités (Connell 1995). Si certains hommes semblent se conformer à la norme contraceptive en laissant à leur partenaire la gestion de la contraception par le recours à une méthode féminine, d’autres préfèrent s’en écarter, en adoptant des comportements de contrôle de leurs désirs pour les uns, de leur plaisir pour les autres.

Ces analyses, et les dynamiques qu’elles révèlent quant à l’utilisation de la contraception chez les hommes, permettent d'affirmer le caractère socialement construit d’une responsabilité féminine du contrôle de la fécondité, à rebours des visions essentialistes qui l’interprètent comme découlant directement, et naturellement, de la capacité des femmes à être enceintes. Elles éclairent la manière dont, tant au niveau individuel qu’au niveau social, le recours à une contraception est une pratique façonnée par des représentations socialement situées, et de rapports sociaux, de sexe et de classe notamment.
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� Les méthodes de contraception sont qualifiées de « féminines » lorsqu’elles agissent sur les fonctions reproductives du corps féminin ou qu’elles ne peuvent être utilisées sans l’accord du partenaire lors de relations hétérosexuelles.


� Dans cet article, les termes « hommes » et « femmes » font référence à une catégorisation binaire des sexes, les données de l’enquête quantitative que nous utilisons par la suite ne permettant pas de distinguer des situations davantage nuancées. Pour une discussion sur la collecte du sexe et du genre des individus dans les enquêtes quantitatives, voir notamment � ADDIN ZOTERO_ITEM CSL_CITATION {"citationID":"5XuRO9EX","properties":{"formattedCitation":"(Beaubatie, 2017\\uc0\\u160{}; Trachman et Lejbowicz, 2018)","plainCitation":"(Beaubatie, 2017 ; Trachman et Lejbowicz, 2018)","noteIndex":2},"citationItems":[{"id":10809,"uris":["http://zotero.org/users/2392563/items/GASILM2U"],"uri":["http://zotero.org/users/2392563/items/GASILM2U"],"itemData":{"id":10809,"type":"thesis","abstract":"Le traitement médical et juridique des changements de sexe est sujet à controverse. Soumis.e.s à une évaluation psychiatrique avant de pouvoir accéder aux hormones et aux chirurgies et contraint.e.s de justifier leur demande de modification d’état civil, les trans’ revendiquent leur droit à disposer de leurs corps et à les faire reconnaître. Si les professionnel.le.s et les militant.e.s s’opposent dans le contexte contemporain, ils-elles forment des groupes à la fois interdépendants et pluriels. Après avoir historicisé leurs interactions et leurs hétérogénéités respectives, cette thèse se penche sur la diversité interne de la population trans’ dans une perspective de sociologie des rapports sociaux de sexe. À partir d’une enquête par entretiens et de l’analyse secondaire d’une enquête quantitative, elle s'intéresse aux façons dont le genre façonne les conditions matérielles et la temporalité des transitions. Les changements de sexe des hommes trans’ et des femmes trans’ ne s’inscrivent pas dans les mêmes trajectoires conjugales, familiales et professionnelles. Par ailleurs, ils prennent place dans des constructions de soi différentes du point de vue de la sexualité et de la perception du risque d’infection par le VIH. Enfin, bien que les trans’ soient rarement considéré.e.s comme des transfuges, les FtMs (female-to-male) vivent une ascension et les MtFs (male-to-female) sont déclassées. Des mobilités entre les sexes sont possibles, mais elles n’échappent pas à l’emprise du genre.","genre":"thèse de doctorat en sociologie","number-of-pages":"521","publisher":"Paris, EHESS","source":"theses.fr","title":"Transfuges de sexe. Genre, santé et sexualité dans les parcours d'hommes et de femmes trans' en France","URL":"https://www.theses.fr/2017EHES0049","author":[{"family":"Beaubatie","given":"Emmanuel"}],"accessed":{"date-parts":[["2021",1,6]]},"issued":{"date-parts":[["2017",5,17]]}}},{"id":10804,"uris":["http://zotero.org/users/2392563/items/SJIUMSRA"],"uri":["http://zotero.org/users/2392563/items/SJIUMSRA"],"itemData":{"id":10804,"type":"article-journal","abstract":"<titre>Resume</titre>Cet article porte sur les critiques d&#8217;une enqu&#234;te statistique sur les violences de genre subies par les lesbiennes, gays, bisexuel&#183;le&#183;s et trans (LGBT). Au cours de la collecte et dans le questionnaire, des r&#233;pondant&#183;e&#183;s ont jug&#233; l&#8217;enregistrement du genre et de la sexualit&#233; probl&#233;matique, en particulier lorsque ces personnes refusaient de se d&#233;finir comme femme ou homme, bisexuelle ou homosexuelle, ou se disaient &#171;&#160;non-binaires&#160;&#187;. Minoritaires, ces critiques ont l&#8217;int&#233;r&#234;t de mettre en cause le cadre de cette enqu&#234;te sur les violences, elle-m&#234;me d&#233;nonc&#233;e comme violente. L&#8217;article distingue deux registres de critique, l&#8217;un se donnant pour but la reconnaissance d&#8217;identifications minoritaires, l&#8217;autre questionnant la cat&#233;gorisation en tant que telle. Les r&#233;pondant&#183;e&#183;s critiques sont plus jeunes, plus souvent des femmes, s&#8217;identifient plus souvent comme bisexuel&#183;le&#183;s et sont parfois en situation de d&#233;classement. Les critiques peuvent &#234;tre con&#231;ues comme l&#8217;expression d&#8217;une ind&#233;termination &#224; la fois v&#233;cue et revendiqu&#233;e, elles sont port&#233;es par des personnes d&#8217;autant plus dispos&#233;es &#224; refuser les assignations dominantes du genre et de la sexualit&#233; que celles-ci sont pour elles moins pertinentes et moins pesantes.","container-title":"Revue francaise de sociologie","ISSN":"0035-2969","issue":"4","language":"fr","note":"publisher: Presses de Sciences Po","page":"677-705","source":"www.cairn.info","title":"Des LGBT, des non-binaires et des cases","volume":"Vol. 59","author":[{"family":"Trachman","given":"Mathieu"},{"family":"Lejbowicz","given":"Tania"}],"issued":{"date-parts":[["2018"]]}}}],"schema":"https://github.com/citation-style-language/schema/raw/master/csl-citation.json"} �Beaubatie 2017 et Trachman et Lejbowicz 2018�.


� Ici le terme de « féminisation de la contraception » fait référence au fait que l’utilisation de la contraception a progressivement été naturalisée comme étant une compétence féminine au sens biologique du terme.


� Les méthodes de contraception sont qualifiées de « masculines » lorsqu’elles agissent sur les fonctions reproductives du corps masculin ou qu’elles ne peuvent être utilisées sans l’accord de la partenaire lors de relations hétérosexuelles.


� Nous ne mentionnons ici que les enquêtes du Baromètre Santé comportant un module de questions dédiées à la contraception. Pour plus d’informations sur les enquêtes Baromètre Santé, voir :


� HYPERLINK "https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/barometres-de-sante-publique-france" \l "block-65430" �https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/barometres-de-sante-publique-france#block-65430�.


� Cette crise des pilules, c’est-à-dire la controverse politico-médiatique autour des risques sanitaires de la contraception orale, a conduit à une évolution significative des pratiques contraceptives des femmes entre 2010 et 2013 � ADDIN ZOTERO_ITEM CSL_CITATION {"citationID":"tVy0z6XZ","properties":{"formattedCitation":"(Bajos et al., 2014\\uc0\\u160{}; Rouzaud-Cornabas, 2019)","plainCitation":"(Bajos et al., 2014 ; Rouzaud-Cornabas, 2019)","noteIndex":6},"citationItems":[{"id":56,"uris":["http://zotero.org/users/2392563/items/P6TXNQRP"],"uri":["http://zotero.org/users/2392563/items/P6TXNQRP"],"itemData":{"id":56,"type":"article-journal","container-title":"Population & Sociétés","issue":"511","page":"1-4","source":"Google Scholar","title":"La crise de la pilule en France : vers un nouveau modèle contraceptif ?","title-short":"La crise de la pilule en France","author":[{"family":"Bajos","given":"Nathalie"},{"family":"Rouzaud-Cornabas","given":"Mylène"},{"family":"Panjo","given":"Henri"},{"family":"Bohet","given":"Aline"},{"family":"Moreau","given":"Caroline"}],"issued":{"date-parts":[["2014"]]}}},{"id":3609,"uris":["http://zotero.org/users/2392563/items/6CUUQGXE"],"uri":["http://zotero.org/users/2392563/items/6CUUQGXE"],"itemData":{"id":3609,"type":"thesis","genre":"Thèse de doctorat en Santé publique, option sociologie","language":"Français","number-of-pages":"624","publisher":"Université Paris-Saclay","title":"\"Alerte à la pilule\". Politiques contraceptives et régulation du risque au prisme du genre","author":[{"family":"Rouzaud-Cornabas","given":"Mylène"}],"issued":{"date-parts":[["2019"]]}}}],"schema":"https://github.com/citation-style-language/schema/raw/master/csl-citation.json"} �(Bajos et al. 2014 ; Rouzaud-Cornabas 2019)�, et entre 2013 et 2016 � ADDIN ZOTERO_ITEM CSL_CITATION {"citationID":"Hp3g5X0r","properties":{"formattedCitation":"(Le Guen et al., 2020\\uc0\\u160{}; Rahib, Le Guen et Lydi\\uc0\\u233{}, 2017)","plainCitation":"(Le Guen et al., 2020 ; Rahib, Le Guen et Lydié, 2017)","noteIndex":6},"citationItems":[{"id":6403,"uris":["http://zotero.org/users/2392563/items/B6PMCGA8"],"uri":["http://zotero.org/users/2392563/items/B6PMCGA8"],"itemData":{"id":6403,"type":"article-journal","abstract":"While the consequences of various \"pill scares\" have been relatively well-documented in the public health literature revealing a drop in pill use and a rise in unplanned pregnancies and abortion rates, researchers rarely considered that these controversies would affect women contraceptive practices differently according to their social background. Indeed, social differentiations in reaction to \"pill scares\" could contribute to reinforce the social gradient in the use of contraceptive methods and choice of visiting the health professionals who prescribe them. These could contribute to an increase in health inequalities on access to contraceptive methods. Using data from three state nationally representative cross-sectional surveys conducted in France in 2010, 2013 and 2016, we studied the changes in women's contraceptive uses around the French \"pill scare\" that occurred in 2012–2013. We focused on the changes in the use of all contraceptives available under medical prescription (called medical contraceptives) on one hand, and on each specific method (pill, IUD, implant, patch or vaginal ring, and female sterilization) on the other hand according to the women's social background. We saw a social gradient in contraceptives changes. The decline in the use of contraceptive methods available under medical prescription was particularly marked for women from lower and higher classes in which we observe a decrease in pill use between 2010 and 2013, whereas it was observed only between 2013 and 2016 among middle class women. Moreover, while some women from upper class shifted from pill to IUD between 2010 and 2013, this was not the case for their less privileged counterparts. As a consequence, it seems that the French \"pill scare\" led to the reshaping of social inequalities in access to medical contraceptives.","container-title":"SSM - Population Health","DOI":"https://doi.org/10.1016/j.ssmph.2020.100606","ISSN":"2352-8273","journalAbbreviation":"SSM - Population Health","language":"en","page":"100606","source":"ScienceDirect","title":"The French pill scare and the reshaping of social inequalities in access to medical contraceptives","volume":"11","author":[{"family":"Le Guen","given":"Mireille"},{"family":"Rouzaud-Cornabas","given":"Mylène"},{"family":"Panjo","given":"Henri"},{"family":"Rigal","given":"Laurent"},{"family":"Ringa","given":"Virginie"},{"family":"Moreau","given":"Caroline"},{"family":"for the Health Barometer group 2016","given":""}],"issued":{"date-parts":[["2020",8,1]]}}},{"id":36,"uris":["http://zotero.org/users/2392563/items/Q9WU3JRB"],"uri":["http://zotero.org/users/2392563/items/Q9WU3JRB"],"itemData":{"id":36,"type":"article-journal","container-title":"Santé publique France","language":"Français","page":"1-8","title":"Contraception. Quatre ans après la crise de la pilule, les évolutions se poursuivent","volume":"Baromètre Santé 2016","author":[{"family":"Rahib","given":"Delphine"},{"family":"Le Guen","given":"Mireille"},{"family":"Lydié","given":"Nathalie"}],"issued":{"date-parts":[["2017"]]}}}],"schema":"https://github.com/citation-style-language/schema/raw/master/csl-citation.json"} �(Le Guen et al. 2020 ; Rahib, Le Guen et Lydié 2017)�. Les résultats présentés ici ne tiennent donc qu’en partie des évolutions récentes.


� À titre d’information, l’enquête interrogeait également, et de la même manière, les femmes sur leurs usages contraceptifs.


� Les termes « ou votre partenaire » étaient mentionnés seulement si les enquêté·e·s avaient déclaré un·e partenaire au moment de l’enquête, ce qui était le cas la plupart du temps.


� Dans cet article, le mot « préservatif » fait référence au préservatif masculin, le préservatif féminin étant très rarement utilisé en France.


� Le niveau d’efficacité théorique ou pratique d’une méthode de contraception est déterminé par le nombre de grossesses observées pour 100 femmes utilisant une méthode de contraception donnée pendant un an.


� Cette méthode statistique permet de comparer les usages contraceptifs des hommes en tenant compte de leurs caractéristiques sociodémographiques, et vise à identifier lesquelles sont les plus communes aux individus utilisant une même méthode.


� Lorsque nous parlons du « recours » des hommes ou de leur « utilisation » de méthodes féminines de contraception, nous faisons référence au fait que ces derniers ont déclaré, pendant l’enquête, qu’eux-mêmes ou leur partenaire utilisaient ces méthodes.


� Le recours aux autres méthodes étant, pour chacune d’elles, déclaré par moins de 50 hommes (35 pour la stérilisation féminine, 3 pour la stérilisation masculine ou vasectomie, 26 pour l’implant, 5 pour l’anneau, 3 pour le patch, 18 pour les « autres » méthodes, c’est-à-dire le diaphragme, la cape, les spermicides, la pilule du lendemain, etc.), des analyses multivariées sont difficilement réalisables.


� Cette limite arbitraire de la durée de l’union à un an permet d’exclure de l’analyse les hommes qui continueraient à utiliser le préservatif seul ou en association avec d’autres méthodes dans un but de prévention des IST, dans un contexte de relation débutante. Si, dans un précédent article, nous avions analysé les usages contraceptifs des hommes ayant déclaré une partenaire stable selon qu’ils cohabitaient ou non avec elle, cette information n’était pas disponible dans l’enquête Fecond 2013.


� Notons cependant que le recours à l’abstinence périodique, par l’observation des glaires cervicales ou la mesure des températures de la femme au réveil, peut être précédé de stages de formations ou de recours à des applications mobiles pouvant être payant·e·s.


� Notons toutefois que 12 hommes avec une partenaire stable ont déclaré utiliser à la fois le retrait et l’abstinence périodique, soit 30 % des hommes utilisant l’abstinence périodique et 17 % de ceux utilisant le retrait. Les analyses multivariées conduites en excluant ces individus confirment toutefois les résultats présentés ici.
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